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CALDWELL, Gary : Natalité et responsabilité sociale 
RÉSUMÉ 
Ce qui caractér ise la période de l 'après-guerre, c 'est surtout une 
phase de modernisation accélérée, au moyen de l 'adopt ion de nouveaux besoins, 
de modèles de comportement et de pratiques techniques venant de l ' e x t é r i e u r . On 
a alors pu cro i re qu'on adopterait les manifestations extérieures de ces p r a t i -
ques tout en restant vierge quant au fond de la cu l ture québécoise, mais le Qué-
bec a en r é a l i t é accue i l l i la modernisation à brides abattues. Les conséquences 
en sont: un matérialisme déchaîné, un individual isme galopant et la généralisa-
t ion de l 'é th ique du progrès technologique (croissance et cen t ra l i sa t i on ) . 
Avoir des enfants dans ce monde où tout est r a t i ona l i sé , donc centra-
l i s é , présente un double inconvénient; le mi l ieu d'appui ( la communauté immé-
diate) d 'aut re fo is qui permettait un partage des responsabil i tés et a l légea i t 
le fardeau des enfants n 'existe plus parce que nous l'avons morcelé pour le ra-
t i o n a l i s e r , et le f a i t d 'avo i r des enfants nu i t a notre par t i c ipa t ion ef f icace 
dans ce beau monde de carr ières à l ' i n t é r i e u r de nos bureaucraties où nous pou-
vons nous l i bé re r et nous épanouir. 
Dans ce contexte, e x i s t e - t - i l une act ion sociale susceptible d'ame-
ner les jeunes couples à opter pour un ou deux enfants de plus? I l faudra i t re-
const i tuer un mi l ieu d'appui pour les fami l les . Les fami l les ne peuvent pas et 
ne fonctionnent pas bien si e l les ne s ' insèrent pas â l ' i n t é r i e u r de communau-
tés de base suffisamment resserrées (mi l ieu d 'appui) , à moins qu 'e l les ne soient 
elles-mêmes assez nombreuses pour const i tuer des réseaux de parenté étendus, ce 
qui ne sera plus l e cas au Québec. 
Si seulement on savait soumettre la technique matér ie l le et organisa-
t ionne l le â une d i rec t ion humaine, nous pourrions créer des communautés qui res-
te ra ien t quand même, grâce â l 'emploi judic ieux de la technologie, ouvertes à 
des expériences et des mondes plus vastes. 
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NATALITÉ ET RESPONSABILITÉ SOCIALE 
par 
Garry Caldwell* 
Avant t ou t , bien que je sois un peu surpr is de me trouver i c i , je 
voudrais remercier le Conseil de m'avoir fourni l 'occasion de f a i r e une mise 
au point i n t e l l e c t u e l l e et personnelle concernant notre préoccupation d'au-
j o u r d ' h u i : l a na ta l i t é et la responsabi l i té soc ia le . 
Je dis i n t e l l e c t u e l l e et personnelle parce que je me présente i c i 
aujourd'hui aussi bien en tant que membre de la société québécoise qui se do i t 
de formuler sa propre éthique sociale qu'en tant qu'observateur et analyste de 
* Département de soc io log ie , Universi té Bishop. Cet exposé a été présenté en 
f év r i e r 1979, lo rs du colloque "Naître au Québec" organisé par le Conseil 
des Af fa i res sociales et de la Famil le. Le texte en a été reproduit en en-
t i e r dans le Rapport des dél ibérat ions du colloque du CASF sur le thème "Naî-
t re au Québec" f év r i e r 1979, Dossier, Conseil des Af fa i res sociales et de la 
Famil le, 1979, Québec, 181 pages, pages 48 â 53. 
cet te même société. J'aborderai donc le sujet à l 'étude dans la double pers-
pective de l 'é th ique et de l 'analyse sociale (dans la mesure de mes capacités) 
et je ne m'en excuse pas. En dernière analyse, pour tous ceux qui partagent la 
t r a d i t i o n gréco-judéo-chrétienne, i l ne peut en être autrement. Dans cet te 
t r a d i t i o n , nous sommes, tous et chacun, responsables v i s -à -v is la société dans 
laquel le nous vivons; nous ne pouvons échapper à cet te responsabi l i té tout ex-
perts ou sociologues que nous soyons - aussi l ibérés et épanouis que nous puis-
sions être1, (en l i s a n t : La s i t ua t i on des fami l les québécoises, j ' a i bien vu 
que nous sommes bel et bien entrés au Québec dans l ' è re de la " l i b é r a t i o n " e t 
de "l'épanouissement" personnels). C'est surtout parce que je me trouve au-
jourd 'hu i parmi des gens qui ont , d'une façon act ive et concrète, assumé cette 
responsabi l i té - dans un cl imat général d ' i nd i f fé rence , d 'abdicat ion et même 
de re je t envers cet te même responsabi l i té sociale - que je me trouve honoré. 
Sans autre préambule - je n'ai que v ingt minutes - j e fonce dans l e 
v i f du su je t . La démarche que je su ivra i comporte quatre étapes pr inc ipa les : 
d'abord un survol de quelques changements survenus au Québec depuis la guerre; 
ensui te , l'énoncé de certaines conséquences de ces changements, surtout sur l e 
plan de la fami l le et de la n a t a l i t é ; puis, la question de ce qu'on peut fa i re 
face à cet te s i t u a t i o n ; en f i n , une ten ta t ive de réponse par la suggestion d'une 
po l i t i que que j ' i l l u s t r e à l ' a i de d'exemples concrets. 
Un survol (ou p lu tô t une car icature) des changements sociaux survenus depuis 
la guerre au Québec 
Ce qui caractér ise la période de l 'après-guerre, c 'es t surtout une 
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phase de modernisation accélérée. Par modernisation, je ne veux pas dire tout 
à f a i t ce qu'on entend habituellement par ce mot dans son sens p lu tô t normatif-
p o s i t i f . J'emploie le terme pour s i g n i f i e r l 'adopt ion de modèles de comporte-
ment, de besoins, de pratiques technologiques e t de valeurs qui viennent d ' a i l -
leurs des sociétés qui sont, par rapport à ces d i f férentes composantes cu l t u -
r e l l e s , plus "avancées". 
Les années cinquante et soixante ont vu l 'effondrement des contra in-
tes sociales t r a d i t i o n n e l l e s , parallèlement à la mise en place de nouveaux ré-
seaux de communication (surtout avec la té lév is ion à p a r t i r de 1952 et l 'usage 
plus répandu de l 'automobi le) . Ces deux facteurs - l ' a t roph ie d'une certaine 
forme de contrôle social et l ' appa r i t i on de nouveaux canaux d'une e f f i cac i t é 
inusi tée de transmission des symboles et des valeurs - fa isant sui te à un 
changement s t ruc ture l déjà accompli et à une préparation idéologique qui cou-
va i t déjà depuis longtemps, ont donné l i e u â une vér i tab le crue c u l t u r e l l e . . . 
et le barrage s 'est écroulé. 
De plus, la croissance économique et démographique qui ca rac té r i -
sa i t le début de cette période a f a c i l i t é la créat ion d'un cl imat dans lequel 
on pouvait c ro i re que tout é t a i t possible. En période d'expansion, les consé-
quences de nouveaux modèles cu l tu re ls ret iennent moins notre a t tent ion parce 
que nous les absorbons plus facilement - la marge de manoeuvre étant plus 
grande et l e c l imat plus opt imis te. 
Après l 'adopt ion de nouveaux besoins, de modèles de comportement et 
de pratiques techniques venant de l ' e x t é r i e u r , l 'acceptat ion des valeurs et 
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des c r i tè res - l ' i déo log ie même - qui sous-entendaient ces mêmes pratiques 
cu l t u re l l es (dans le sens plus large du terme) é t a i t â prévoir . Et c 'est cela 
qui s 'es t effectivement produi t , même si on a pu cro i re qu'on adopterait les 
manifestations extérieures de ces pratiques tout en restant vierge quant au 
fond de la cu l ture québécoise. Entre découvrir Carl Rogers et gober les "Big 
Mac's", i l y a une f i l i a t i o n certaine même si e l l e est complexe. 
Les conséquences de la modernisation 
Mal armé pour rés i s te r , n'ayant pas eu le temps de créer les a n t i -
corps cu l tu re ls nécessaires pour mieux défendre son i n tég r i t é soc ia le , le Qué-
bec a accue i l l i la modernisation à brides abattues. Les conséquences peuvent, 
â mon av is , se résumer a i n s i : un matérialisme déchaîné, un individualisme ga-
lopant, et la général isat ion de l 'é th ique du progrès technologique (croissance 
et cen t ra l i sa t i on ) . 
Jusqu' ic i j ' a i employé un langage abs t ra i t . Pour mieux cerner ces 
conséquences, je procéderai à p a r t i r de cas concrets avant d'aborder les con-
séquences sur la na ta l i t é au Québec. Prenons le cas du mouvement des caisses 
populaires, une i n s t i t u t i o n bien enracinée dans la société québécoise et e x p l i -
citement encadrée par une idéologie communautaire qui f u t i ns t i t u t i onna l i sée 
jusqu'à être i nsc r i t e dans des l o i s . Avec le progrès économique, l ' imp lanta-
t ion d'une société de consommation, l 'asservissement à la technologie du mar-
ke t ing , de la gestion et de l ' i n f o rma t i on , l ' i déo log ie i n i t i a l e du mouvement 
f a i t place tout simplement à une idéologie de croissance en ac t i f s et en im-
meubles. 
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Empêcher qu'une caisse ne grossisse au point que des rapports s i -
gn i f i ca t i f s ne soient plus possibles avec la conmunauté qu'el le dessert, se 
soucier de fonctionner dans V intérêt des sociétaires, ou même de respecter 
la Loi des Caisses d'Epargne et de Crédit, tout cela a reculé devant le rou-
leau compresseur de la croissance. Vous vous souvenez de la caisse scolaire, 
et bien, presque partout on l 'a abandonnée parce qu'elle n 'étai t pas rentable. 
Dans le domaine scolaire nous avons tous assisté à une "rat ional isat ion" qui 
se continue. Dans le but i n i t i a l d 'é largir l 'éventai l des choix individuels 
et ensuite pour "rat ional iser" l'emploi des équipements on a centralisé et bu-
reaucratisé. Concrètement, on a fermé des écoles élémentaires qui venaient à 
peine d'être construites et dont la cl ientèle pouvait atteindre cent élèves. 
Les parents n'avaient qu'à se consoler en pensant à toutes les chances qui at-
tendaient leurs bambins de six ans dans une école plus éloignée. Quand un des 
parrains même de la modernisation de l 'éducation, Guy Rocher, est devenu désen-
chanté de ce qui se passait, i î é ta i t trop tard, les anciennes écoles avaient 
déjà été vendues et des bureaucrates de la centralisation étaient déjà ins ta l -
lés avec fonction de rentabi l iser des grosses bottes pas encore payées. Quoi 
fa i re avec des enfants qui rendus â seize ans ne veulent plus se scolariser, 
quand on nous a f a i t croire que la seule porte de la réussite pour les enfants 
é ta i t une scolarisation poussée? 
Parlons donc un peu des services médicaux; i l s sont maintenant ac-
cessibles à tout le monde et les enfants ne meurent plus en bas age. Toute-
fois pour avoir accès â un médecin pour t ra i te r une o t i t e , i l faut patienter 
avec son enfant une couple d'heures dans ur\ hôpi tal . Aussi, une simple infec-
t ion â une ore i l le entraîne de nos jours, pour la plupart des parents, des 
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f r a i s de déplacement et la perte d'une demi-journée. L 'access ib i l i t é aux ser-
vices médicaux n'a pas eu pour les fami l les la même s i gn i f i ca t i on que pour les 
comptables du ministère - c 'es t peut-être pour cela que le Docteur Marcus Welby 
a été si populaire au Québec. Lu i , au moins, trouve le moyen d 'ê t re présent 
quand vient le temps d'accoucher. Là encore, après avoir constaté qu'on ava i t 
oublié certains coûts humains non quan t i f i ab les , on a essayé dans certains cas 
de décentra l iser , mais t rop t a r d ; les médecins éta ient devenus comme tout le 
monde, disponibles à heure f i x e , i l f a l l a i t garder leurs postes â tous ces gens 
qui font fonctionner l e système de soins. 
Tous ces postes, dans le système sco la i re , dans l e système des cais-
ses, dans le système de soins à la personne ont ouvert des carr ières in téres-
santes, avec, surtout des salaires intéressants. Oui, l a ra t i ona l i sa t i on en-
gendre des bureaucraties qui e l l e s , créent des emplois; et on avai t besoin de 
ces emplois, d'autant plus que les femmes aussi font maintenant ca r r i è re . 
Finalement, et i l f a l l a i t s 'y at tendre, ces gens de carr ière ont 
commencé à ra t i ona l i se r leur vie personnel le . . . surtout leur comportement en 
matière de n a t a l i t é . Avoir des enfants dans ce monde où tout est r a t i ona l i sé , 
donc cen t ra l i sé , présente un double inconvénient; le mi l ieu d'appui ( la commu-
nauté immédiate) d 'aut re fo is qui permettai t un partage des responsabi l i tés et 
a l l égea i t l e fardeau des enfants n 'ex is te plus parce que nous l 'avons morcelé 
pour l e r a t i ona l i se r ; et le f a i t d 'avo i r des enfants nu i t à notre par t i c ipa -
t ion e f f icace dans ce beau monde de carr ières â l ' i n t é r i e u r de nos bureaucra-
t ies où nous pouvons nous l i bé re r et nous épanouir (sinon dans la car r iè re 
même, du moins avec 1'argent qu'on y gagne). 
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Décidément, i l n'est pas d i f f i c i l e de comprendre que les gens choi -
sissent d ' év i t e r une s i tua t ion q u ' i l s entrevoient comme une s i tua t ion de re la -
t i ve p r i va t i on . Les jeunes couples font des choix ra t ionnels . N'est-ce pas ce 
qu'on leur a appris en créant le mi l ieu morcelé e t centra l isé dans lequel i l s 
v ivent . Rationalisons le m i l i eu , et les habitants f i n i r o n t pas adopter pour 
eux-mêmes une logique semblable... l ' è re du bénévolat et des sacr i f i ces est 
révolue. "Qu'est-ce que ça peut bien m'apporter d 'avoi r des enfants? Des sa-
c r i f i c e s , un ou deux, ça s u f f i t . Après t ou t , la l i b e r t é et l'épanouissement, 
c 'es t pour moi auss i " . 
Que peut-on f a i r e devant une t e l l e s i tuat ion? 
E x i s t e - t - i l une action sociale susceptible d'amener les jeunes cou-
ples à opter pour un ou deux enfants de plus? Cette ac t ion , si e l l e est pos-
s i b l e , se ra i t du ressort de qui? Avant d'aborder ces questions, je voudrais 
énoncer certaines af f i rmat ions que nous prenons pour acquises et qui sont re-
connues impl ic i tement dans ce qui s u i t , mais que nous ne pouvons pas discuter 
plus longuement dans les l im i tes d'une t e l l e présentat ion. Considérons d'abord 
comme acquis, pour les f ins de cet te discussion, qu'un taux de croissance néga-
t i ve de la population québécoise n'est pas souhaitable - i l f au t , au moins, 
une "croissance zéro" . Postulons de plus q u ' i l so i t acquis que tout membre 
adulte de la société québécoise do i t directement ou indirectement partager la 
responsabi l i té d'assurer le maintien biologique de cette société, c ' es t -à -d i re 
le fardeau de la procréation et de la soc ia l i sa t ion des enfants. Considérons 
aussi comme acquis q u ' i l n 'est ni possible ni souhaitable de reculer sur le 
plan de la l i b e r t é et de l'épanouissement de s o i . En dernier l i e u , acceptons 
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que des mesures ponctuelles et sec tor ie l les comme une hausse des a l locat ions 
fam i l i a les , une aide au logement, des garderies n 'a ient que peu d ' in f luence 
sur la n a t a l i t é . 
Avec tous ces postulats comme t o i l e de fond, pouvons-nous trouver 
quelque chose qui pousserait les jeunes à cho is i r d 'avo i r un ou deux enfants 
de plus q u ' i l s n'en ont actuellement. En toute humi l i t é , j 'avance l 'hypothèse 
q u ' i l faut chercher du coté où le Conseil e t Colette Carisse se sont déjà aven-
turés , mais où i l s n'ont f a i t que souligner l ' importance, dans une a l lus ion 
restée sans su i te dans le cas de C. Car isse ' 1 ' et dans le cas du Conseil , sans 
suggérer les changements structuraux qui s'imposent. Je veux parler de la re-
cons t i tu t ion d'un mi l ieu d'appui pour les fami l l es : une sorte de "dé-moderni-
sat ion" du mi l ieu de vie immédiat en somme! Les fami l les ne peuvent pas et ne 
fonct ionnent pas bien si e l les ne s ' insèrent pas â l ' i n t é r i e u r de communau-
tés de base suffisamment resserrées (mi l ieu d'appui) - - à moins qu 'e l les ne 
soient elles-mêmes assez nombreuses pour const i tuer des réseaux de parenté 
étendus - - ce qui ne sera plus le cas au Québec. 
Qu'est-ce qu'un mi l ieu d'appui? 
Ce mi l ieu d'appui dont j ' a f f i r m e la nécessité, q u ' e s t - i l ? C'est l u 
communauté immédiate dont la fami l l e a besoin pour l 'appuyer. Cette communauté 
(1) "La notion de quar t i e r , l'ensemble d 'habi ta t ions et de services à la vie 
quotidienne, est rarement abordée, du moins dans les références que nous 
avons consultées". Colette Carisse, Là Famil le: mythe et r éa l i t é québé-
coise (Québec: Conseil des Af fa i res sociales et de la f am i l l e , 1974) 
p. 164. 
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existe lorsque les indiv idus qui en font pa r t i e peuvent avoir des contacts i n -
terpersonnels qui ne sont pas purement instrumentaux mais dénotent un réel i n -
té rê t non-rat ionnel des uns envers les autres; dans cet te communauté, l ' e n -
t ra ide physique et morale s'exerce spontanément sans se t radu i re nécessairement 
en échanges de valeur équivalente; les personnes ind iv idue l les peuvent s 'y 
t a i l l e r une iden t i t é et une f i e r t é en s ' in tégran t aux ac t i v i t és de la communau-
t é ; et f inalement, les enfants y sont valor isés et se sentent en par fa i te sécu-
r i t é à tout moment parce que tous se considèrent leurs protecteurs. Dans un 
te l mi l ieu le fardeau qu'accompagne la mise au monde d'enfants est al légé du 
f a i t que les ressources du mi l ieu sont largement à la d ispos i t ion des parents 
et qu'un t e l m i l ieu valor ise la paterni té e t la materni té. 
Pour que la communauté qui entoure immédiatement la fami l le cons t i -
tue un mi l ieu d 'appui , t r o i s condit ions sont absolument essent ie l les : base 
t e r r i t o r i a l e commune, une population de t a i l l e l im i tée et des i n s t i t u t i o n s com-
munes. Des regroupements ou des communautés d ' i n té rê t s ne sont pas su f f i san ts . 
Quant à l ' o rd re de grandeur, je pense à un maximum de mi l l e personnes car i l 
est très d i f f i c i l e de connaître plus de m i l l e personnes. En ce qui concerne 
la troisième exigence, i l faut que ces personnes puissent se rencontrer dans 
le cadre d ' a c t i v i t é s qui ont pour e l les une s i g n i f i c a t i o n r é e l l e , d'où la né-
cessi té d 'avo i r des i n s t i t u t i o n s en commun. 
Pour ê t re conséquent avec moi-même, j e dois m' inscr i re en faux con-
t re les premiers paragraphes de la section t r o i s "Le communautaire" du chapitre 
quatre de La s i t ua t i on des fami l les québécoises. I l y est question de l ' i m -
portance des "communautés d ' i n t é r ê t " et de st imuler des regroupements secto-
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r i e ! s . C'est l à , selon moi, une i l l u s i o n de l'homme de l 'appare i l qui ne veut 
pas, ou ne peut pas, v ivre dans le pays réel de son voisinage immédiat, aussi 
mut i lé s o i t - i l quant à sa v ie communautaire. Un peu plus l o i n , le Conseil re -
v ient au vér i tab le enjeu. "La société a besoin d'une action communautaire bé-
névole et les fami l les ont besoin d ' é l a r g i r leur réseau de so l i da r i t é ( . . . ) . 
Ce réseau ( . . . ) garan t i t aux indiv idus et fami l les une certaine protect ion 
contre une dépendance abusive face à l ' E t a t et aux professionnels dans la re-
cherche de solut ions à leurs problèmes." Après avoir énoncé que " L ' o b j e c t i f 
qui sous-tend l ' a c t i o n bénévole est la pr ise en charge par les ind iv idus , les 
fami l les e t le mi l ieu de leurs propres problèmes à l ' i n t é r i e u r des communau-
tés " , le Conseil appuie cet te act ion mais d'une approbation purement i n c i t a t i v e 
sans se rendre jusqu'aux conséquences logiques d'une t e l l e pos i t i on . Si le 
Conseil "souscr i t entièrement à cet o b j e c t i f et juge indispensable d'encoura-
ger et de supporter les i n i t i a t i v e s émanant du mi l ieu et des fami l les e l l e s -
mêmes", i l devra se pencher sur les moyens à prendre pour f a i r e revivre ces 
communautés, sans quoi r ien n'émanera de nu l le par t . 
Comment promouvoir un te l mi l ieu d'appui au Québec 
Ce q u ' i l faut f a i r e est assez simple; c 'est la volonté de le f a i re 
qui f a i t défaut. Au départ, i l faut reva lor iser la base t e r r i t o r i a l e comme 
unité de v ie , ensuite réduire la t a i l l e des i n s t i t u t i o n s pour les f a i r e corres-
pondre à cet te base t e r r i t o r i a l e . La où c 'es t techniquement possible (non pas 
bureaucratiquement), on pour ra i t ramener les services â l ' i n t é r i e u r de la base 
t e r r i t o r i a l e / Pour reprendre mes exemples de tout à l ' heure : i l faudra i t des 
écoles élémentaires de cent élèves au moins; des caisses populaires qui n 'a ient 
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pas plus de m i l l e sociéta i res et qu'un des 1,5 médecins que nous avons (appro-
ximativement) par 1,000 habitants réside et oeuvre sur le t e r r i t o i r e - l i m i t e 
desservi par cet te école et cet te caisse populaire. 
Une t e l l e s i tua t ion dont l ' é c o l e , la caisse et le médecin ne sont 
en quelque sorte qu'une ind ica t ion un peu car icatura le peut vous sembler vaine, 
utopique et même réact ionnai re. Si c 'es t le cas, je soumets qu'une réaction 
semblable r e f l é t e r a i t les méfaits d'un degré de modernisme très avancé. Si 
seulement on savai t soumettre la technique matér ie l le e t organisat ionnel le à 
une d i rec t ion humaine (p lu tô t que de la la isser nous entraîner dans sa propre 
log ique) , nous pourrions créer des communautés qui ( tou t en formant des ré-
seaux de s o l i d a r i t é ) res tera ient quand même, grâce a l 'emploi jud ic ieux de la 
technologie ( les f a c i l i t é s de t ransport et de communication dont nous jouissons) , 
ouvertes à des expériences et des mondes plus vastes. Dans notre pa r t i c ipa t i on 
continue à ces mondes plus larges, nous pourrions continuer de trouver des occa-
sions et des moyens de l i bé ra t i on et d'épanouissement» 
Des mi l ieux d'appui te ls que nous les avons décr i ts ex is tent en ce 
moment au Québec: i l faudra i t a l l e r vo i r comment s 'y comportent la fami l le et 
la n a t a l i t é . 
